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Réfülution  fur  la  Défertion  celle  fut 
F Embauchage  ; 
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L BGiSLATEURSÿ 

Je  viens , au  nom  de  la  Cominiffion  que  vous  aveî^  prlfe 
dans  vo'.re  fein  pour  examiner  deux  refolutions,  lune  con-"^ 
cernant  i’tmbanchage  , 'l’autre  concernant  ladefertion,  vousJ 
rendre  compte  du  réfulrat  de  fes  reflexions. 

Avant  d’entrer  dai^s  Içs  détails  desMifféxens  articles  qui 


a, 


compofent  ces  réfolutions , il  a été  néce (Taire  d examinet* 
quelques  difpofitions  générales.  Deux  principales  fe  font 
préfentées  à notre  examen  : la  peine  de  mort  contre  Tem- 
bauchase , Sc  la  confifcation  des  biens. 

' L’embauchage  eft-il  un  crime?  ce  crime  mérite-t-il  la 
mort?  Telles  font  les  deux  premières  queftions  que  s’eft 
faites  votre  Commiffion.  Elle  iTa  pas  balancé  à placer  Tem- 
bauchage  au  rang  des  crimes  les  plus  funeftes  de  la  fo- 
ciété  j parce  que  ce  délit  afFoiblit  le  corps  focial. 

Il  ajoute  à la  force  des  ennemis  de  l’Etat. 

Il  eh;  commis  de  fang- froid  Sc  avec  réflexion. 

Il  démoralîfe  les  citoyens. 

Ceft:  enfin  un  délit  donc  le  but  ôc  Texemple  tendent 
à afibiblir  Tamoiir  de  la  patrie,  ce  redore  (i  puifTànc  des 
rép/ubliques. 

Nous  croyons  donc  que  Tembaiichage  mérite  la  mort  ; 
cependant  nous  ne  vous  propoferions  pas  cètte  peine , d 
elle  n’écoit  prononcée  par  la  îégidadon  ancienne,  & pour 
le  mêmé^  délit. 

Votre  eommidiotî  a tourné  les  yeux  vers  ce  temps  heu- 
reux , qui  ne  peut  être  bien  éloigné  , où  le  citoyen  français , 
après  avoir  furmoncé  tous  les  obdacles^  jouira  enfin  de  la 
plénitude  des  droits  que  lui  affure  fa  conftitution  • vers 
cette  époque  que  vous  avez  fixée  pour  l’abolition  de  la 
peine  de  mort.  Alo^  s s’établira  une  difeufiion  profonde  ; 
alors , fans  doute , difparoitront  de  notre  légillation  ces  lois 
de  circondance,  que  la  poftériré , ce  juge  impartial,  rejettera 
fur  le  malheur  des  temps , plutôt  que  fur  une  contradiéHoin 
apparente  entre  nos  lois  & nos  principes. 

Nous  avons  dit  que  l’embaucheur  méritoic  la  mort  : 
mais  mérite-t-il  que  fes  biens  foient  confifqiiés. 


Ici  fe  préfentoit  naturellement  la  cumulation  des  peines; 
mais  votre  Commiiïion  fe  renfermant  dans  les  bornes  que 
vous  lui  avez  preferites  , a feulement  examiné  (i  la  confif- 
catiüii  des  biens  eft  jufte  en  elle-même  , ik  fi  elle  eft  ap- 
plicable au  crime  dont  la  punition  nous  occupe. 

La  queftion  de  la  confifearion  des  biens  étant  d’une 
haute  importance , nous  avons  cm  , pour  en  chercher  la  lo- 
lucion,  devoir  parcourir  les  annales  des  peuples,  confulter 
les  hommes  qui  fe  font  rendus  jaftefrient  célèbres  par  des 
écrits  lumineux  fur  cette  matière,  defeendre  un  moment 
dans  notre  cœur  , ëc  confulter  enfuice  froidement  notre 
raifon. 

Les  Athéniens,  ce  peuple  fi  cé.'èbre  par  fon  amour  pour 
la  liberté  , avait  mis  la  conpAfeanon  , des  biens  au  ram:  des 
peines. 

Les  Romains  , pendant  les  beaux  jours  de  la  R.épriblique^ 
ne  prononcèrent  jamais  la  confifcaîion  de:,  biens  ^ elle  n’eut 
lieu  que  fous  la  tyrannie  de  Syilà  -,  elle  fat  maintenue  p s 
tyrans  qui  régnèrent  après  lui  fous  le  cine  d’e  ripercats  ; 
mais  cependant  Trajan , Anronlu  , & quelques  aun  es  fur 
lefqiiels  ratrentioîi  aime  i le  délailer  lorfv]u'oü  lit  rhilloire 
du  monde,  ou  plutôt  celle  des  grands  crimes  ; ces  empe- 
reurs , dilons  ujiis , eurent  au  moins  la  gloire  tle  ne  pas 
faire  ufage  de  !a  conhfcatlon  , s’ils  n’eurent  pas  la  force  delà 
faire  difparoitre  de  ieur  code  pénal. 

Les  Germains  & les  hrancsj  nos  ancêtres , mirent  les 
amendes , à titre  d’mdemnmé,* au  rang  des  peines  , mais  la 
conhication  des  biens  leur  fut  inconnue. 

Nous  n’examinerons  pas  ce  que  devinrent  les  lois  ai- 
minelles  après  la  chute  de  l’empire  romain  ; l’Europe  ne  fut  ' 
qu’un  cahos,  ou  la  violence  des  armes  ne  ceffa  point, 
pendant  plufieurs  iiècles , de  tout  écrafer  , de  tout  con- 
fondre. 

Parmi  les  nations  modernes;  les  légilîateurs  ai)glais,  fe- 
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traînant  piefque  toujours  fiir  les  traces  féodales , ont  adopté 
Ja  conf  fcation  des  biens. 

Les  Etats-Unis  de  TAmérique  ont  mis  la  confîfcation  des 
biens  au  rang  des  peines  , mais  on  peut  obferver  que  for-^ 
tant  comme  nous  d’uqe  révolution , ils  ont  encore  des  lois 
de  circonftance. 

L’on  fait  que  depuis  que  la  Hollande  a féparé  la  confif- 
çation  des  biens  de  1%  peine  de  mort , l'application  de  cette 
peine  y a été  bien  moins  fréquente. 

Enfin,  ^armi  les  hommes  qui  ont  mérité  d’être confultés 

Î>ar  les  amis  de  la  liberté , un  très-  petit  nombre  a défendu 
a confîfcation  abfolae;  quelques-uns  ont  voulu  quelle  ne 
fût  quune  efpèce  d’indemnité;  d’antres,  enfin,  l’ont  re- 
poufifée  avec  autant  d’énergie  que  de  confiance, 

Légiflateurs  , fi  nous  confiiltons  notre  cœur  , nous  fommes 
de  l’avis  de  ceux  qui  ont  rejété  la  confifcation  abfolue  ; mais 
fi  nous  confultons  notre  raifon , nous  croyons  que , s’il  eft 
des  cas  où  la  confifcation  des  biens  peut  être  prononcée, 
ces  cas  font  bien  rares,  & qu’elle  devroit  fe  borner  à des 
indemnités;  car,  en  théorie  , le  dommage-public  efi  l’unique 
mefure  qui  caraéférife  un  délit,  ^ 

Il  anivera'Ge  temps  où  les  légiflateurs  français  , éloignés 
des  orages  qui  les  enviionnèrenî:  fi  long  teiiaps,  pourront  dans 
le  calme  des  pafiions , dans  le  filence  du  cabinet , méditer 
ccc  adage  plus  fenri  que  mis  en  œuvre  : que  les  peines  doivent 
être  preportionnées  aux  délits^ 

Ils  nous  définiront,  par  les  lois  même,  en  quoi  confijle 
ce  rapport.  .A fiez  long-temps  l’humanité  a réclamé  contre 
cette  graduation  de  peines  qui  étoit  l’art  du  bourreau  & 
non  celui  du  légiflateur.  Xa  légifiadon  nouvelle  établira  une 

1>eine  qui  attaque  la  caufe  même  du  crime , une  peine  qui 
^it  dans  Is  coeur  le  contre  - poids  de  la  paflion  qui  1’^ 

dépwé. 
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Elle  punira  les  crimes  de  l’ambition  par  l’efclav^ge,  de 
i’orgücil  par  l’opprobre  ; ceux  de  l’iméra  par  l’indigence 
& le  travail.  Les  lois  criminelles  porteront  enfin  la  fonde 
dans  le  cœur  humain  ; tant  qu’elles  y fenriront  quelque 
chofe  de  vif,  elles  appliqueront  la  peine  comme  un  remède, 
Sc  quand  lame  du  coupable  paroîtra  tout-â-fait  morte, 
qu’importe  alors  c]ue  fou  corps  foit  envoyé  a l’échafaud  ? 

Venons  maintenant  à l’examen  de  chaque  article  de  la 
loi  fur  l’embaiichage. 

Votre  commifiion  adopte  le  premier  ariicle,  qui  réunît 
la  peine  de  mort  & celle  de  la  confifeation  , parce  que, 
dans  le  moment  ou  la  perfidie  ôc  l’agiotage  nous  font  la 
guerre  la  plus  cruelle,  il  faut  contenir  cette  foule  de  lâches 
ennemis  intérieurs  parles  feules  craintes  qui  peuvent  quelque 
chofe  fur  eux  : la  mort  Ôc  la  misère. 

Le  fécond  article  n’a  pas  paru  admifTibîe  â votre  Com- 
million  , en  ce  cju’ll  prête  trop  à l’arbitraire.  Quel  vague 
laide  dans  refprit  l’article  qui  dit  : Sera  réputé  embaucheur 
celui  qui  j par  argent  ou  par  des  liqueurs  enivrantes  , ou 
tout  autre  moyen  &c.  ! Cette  rédadlion  eft  très  - vicienfe.' 
L’objet  d’une  loi  efi  d’ôcer  le  vague  \ celle-là  le  laifie  , (Sc 
môme  l’éiablir.  Sera  réputé  ell;  un  mot  à retrancher  de  route 
loi  ; la  loi  ne  réputé  pas,  c’efi:  l’opmion  qui  répure:  la  loi 
établit , ordonne  5 défend , punit , àic.  $zc,  N’auroit-il  pas 
fallu  dire  , ejl  embaucheur  celui  ^ Ikc.  , êc  fixer  le  cas  avec  pvé- 
cifion  Sc  fans  laider  aucun  vague  par  cette  formule  d’inqui- 
ficion?  Quoil  un  figue,  uîie  expreflion  équivoque  ou  in- 
direéte  peurroieut  compromettre  la  fortune  ôc  la  vie  des 
citoyens  ! Quelle  arme  terrible  ne  mettroit-on  pas  dans  les 
mains  de  la  malveillance  , dans  un  moment  où  toutes  les 
haines  qui  naillcnt  de  i’efprit  de  parti , font  au  plus  haut 
degré  ! ^ 

Non  ’,  citoyens , ce  ne  fera  pas  au  moment  où  nous  for- 
tons  d’un  temps  où  l’on  a fait  un  fi  cruel  abus  de  la  confif- 
caticn , çe  ne  fera  pas  iorfque  vous  faites  une  loi  pour  un 
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tribunal  privé  de  rinftitutloii  facrée  du  juré  , que  votre 
com  million  lailTera  palier  une  exprelïien  qui  lui  paroîc  trop 
vague. 

En  lifant  l’article  IV  , il  a paru  à votre  commiflion  qu’il 
n’écoit  pas  jiifte  que,  tandis  que  le  vrai  coupable  n’étoic  puni, 
par  le  code  pénal  militaire 5 que  de  cinq  ans  de  fers,  celui 
qui  peut  n’en  être  que  la  caufe  indireéle  le  fût  de  neuf 
années. 

La  commilîion  rejette  l’article  V comme  n’étant  pas  allez 
précifé,  ôc  parce  que  le  code  pénal  ne  met  pas  i’emprifon- 
nement  au  rang  des  peines. 

Et  en  effet , voyons  quel  en  ell  le  motif. 

Pourquoi  le  code  pénal  n’a-t  il  pas  admis  l’emprifcnne- 
ment  au  rang  des  peines  ? C’eft  qu’il  ne  doit  jamais  en  être 
une.  L’ernpriionnemenr  ef:  i’aéte  par  lequel  la  loi  s’i-ülire  de 
la  perfomie  d’un  homme  prévenu  d’un  délit  fjr  lequel  il 
doit  fiibir  une  inflruélion  &c  un  jugement  criminel , dont  le 
réfultat,  vu  la  nature  du  crime  , peut  être  de  le  faire  con- 
damner à une  peine  que  l’on  ne  pourroit  appliquer  li  la  loi 
n'avoit  fous  la  main  la  perlonne  du  prévenu. 

Tel  ell  le  principe  du  droit  d’emprifonnemenr  : mais  ce 
qui  efl  pour  la  loi  un  aâe  de  précaution , ne  peut  pas  de- 
venir une  peine  dénninve. 

L’article  VI  efl  contraire^  à l’article  237  de  la  Confd- 
tLirion. 

Il  a paru  en  général  â votre  commiflion  que  la  ré  fol  u non 
préfemée  confond  ou  ne  difiémncla  point  Lem  braie  nage  de 
la  provocation  ; cependant  la  diiciîiTîon  qui  a en  heu  , a 
forcement  tracé  cette  ligne  de  clém^ircation  : en  coniequence, 
votre  commiiïioiï  vous  propofe  ce  déclarer  que  le  çonful 
ne  peut  adopter. 


‘DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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